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L’évolution récente des droits à construire  
octroyés aux exploitants ne favorise pas le  
développement agricole : les permis de 
construire pour des logements salariés ne sont 
plus délivrés et l’application de la loi ELAN  
restreint fortement la construction de locaux de 
transformation et de vente dans les communes 

littorales. Cette évolution est en totale contradiction avec la 
demande sociétale pour consommer nos productions locales. 
La Chambre d’agriculture des Bouches-du-Rhône se bat au 
quotidien pour que l’économie agricole puisse se développer 
dans de bonnes conditions. 

Jean-Pierre GRoSSo, élu à la Chambre d’agriculture 13.

En Direct
DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

Publi information

La certification vous assure la qualité de notre service. 
La Chambre d’agriculture des Bouches-du-Rhône est agréée par le Ministère en charge de l’agriculture pour 
son activité de conseil indépendant à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques sous le numéro 
IF01762, dans le cadre de l’agrément multisites porté par l’APCA. 

Chambre d’agriculture 13. 22, rue Henri Pontier 13626 Aix-en-Provence cedex 01 
Ouverture du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30 (vendredi 16h30).  

www.chambre-agriculture13.fr
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Zoom sur le Pôle Aménagement du Territoire

En bref...
Volet paysager du permis de construire en zone 
agricole 
Dans les communes littorales le permis de construire en 
zone agricole doit intégrer un volet paysager. Il sera 
judicieux de produire un document annexe qui reprenne 
les éléments essentiels du dossier à l’attention des 
membres de la Commission Départementale de la Nature, 
des Paysages et des Sites (CDNPS), du type : 
 
1. Présentation du projet   
n Présentation de l’exploitant et de l’exploitation ; 
n Présentation du projet (type de bâtiment, surface) ; 
n Justification de la nécessité du nouveau bâtiment ; 
n Choix argumenté de la localisation ; 
n Photos de l’exploitation : bâtiments existants, parcelles 
exploitées, parcelle d’implantation.

2. Insertion du bâtiment 
dans le paysage 
Les vues (photos-monta- 
ge) : depui s le Nord, le Sud, 
l’Est et l’Ouest ; 
La parcelle : schéma avant 
et après travaux 
 
3. Matériaux choisis et palette 
de couleurs 
n Définition des matériaux et 
traitement de surface sans 
référence à des marques ; 
n Échantillons de nuanciers 
collés sur la surface, pas de 
photocopie couleur, pas de photo scannée ; 
n Photos d’éléments similaires au projet.

Repères

La réalisation de loge -
ments pour salariés 
saisonniers était possible 
durant la dernière 
décennie sous certaines 
conditions : impossibilité 
de loger ces salariés à 
proximité, fourniture 
des bulletins de salaires 
des années antérieures, 
con f igura t ion  du  
bâ timent ad hoc. 

Désormais, les permis de construire pour logements ouvriers sont 
très difficiles à obtenir, même s’ils répondent à un véritable besoin: 
les salariés n’ont pas forcément les moyens de se déplacer alors 
qu’en saison, les plages horaires de travail sont élargies et le 
milieu rural est souvent pauvre en offre de transport en commun 
et en offre de logements sociaux. 
Le recours à la main-d’œuvre saisonnière étant indispensable au 
maintien de la production maraîchère, arboricole et viticole des 
Bouches-du-Rhône, il est urgent que la réglementation permette 
aux exploitants agricoles qui en justifient le besoin de pouvoir 
aménager des logements pour les salariés saisonniers. 
L’évolution de la réglementation pourrait être fondée sur la notion 
de bâti alimentaire : si l’on souhaite, dans le cadre des Projets 
Alimentaires Territoriaux, développer l’approvisionnement en 
circuit court, il faut que les exploitations puissent recruter la main-
d’œuvre nécessaire au cycle de production. 
Les pistes de travail : 
n Permettre la construction de nouveaux bâtiments ou l’aménagement 
de bâtiments existants au sein des exploitations pour créer des 
logements salariés. 
n Permettre l’aménagement de hameaux de logements salariés 
en utilisant des bungalows uniquement pour l’hébergement et 
en regroupant les sanitaires et les salles de repas dans des 
bâtiments collectifs. Ces hameaux pourraient répondre aux besoins 
de plusieurs exploitations en jouant les complémentarités entre 
les filières dont les besoins en main-d’œuvre diffèrent selon les 
saisons. 
n Favoriser la réalisation de programmes de logements sociaux 
en milieu rural permettant de loger des salariés agricoles et mettre 
en place une offre de transport en commun adaptée.

Un impératif  : développer l’offre de 
logements pour les salariés agricoles 

La loi sur l’Évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi 
ELAN), entrée en vigueur au 1er janvier 2020 modifie les droits à construire en 
zone agricole dans les communes littorales. 
Ainsi les permis de construire relatifs à la construction de locaux de vente et 
de transformation dans le cadre de l’exploitation agricole dans les communes 
littorales ne seront accordés qu’à titre dérogatoire. Cette disposition va à 
l’encontre des discours récurrents sur la nécessité de développer des circuits 
courts de proximité permettant à a fois aux résidents et aux touristes d’accéder 
aux produits du terroir de qualité et aux exploitations agricoles d’améliorer 
leurs revenus. Alors que l’État encourage depuis plusieurs années l’élaboration 
de Projets Alimentaires Territoriaux  
  – et à ce sujet Aix-Marseille Provence 
Métropole et le Pays d’Arles se sont 
associées pour créer un PAT exemplai- 
   re – le droit de l’urbanisme régresse en 
donnant un coup de frein brutal au 
développement des circuits courts de 
commercialisation sur le littoral, là où 
justement se concentrent la démographie 
et la fréquentation touristique. 
D’autre part, tous les autres permis de construire sont désormais soumis à 
l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites (CDNPS). Le dossier de permis de construire doit donc comprendre un 
volet paysager étayé. Cette disposition aura une incidence sur les volumes 
proposés, la hauteur des bâtiments et son implantation. 
Cette obligation génère un coût supplémentaire non négligeable pour l’exploitant 
agricole qui dépos e un permis de construire car le niveau d’exigence de la 
commission implique l’intervention d’un architecte et l’augmentation du coût 
de la construction dû au recours à des matériaux nobles forcément coûteux. 
L’intégration paysagère des projets agricoles présente un intérêt évident au 
cœur des zones naturelles remarquables que compte notre département, mais 
il ne faut cependant pas oublier que ces projets de construction doivent 
répondre à un cahier des charges technique en cohérence avec le cycle de 
production : les volumes, les formes et l’orientation du bâtiment trouvent leur 
cohérence dans le fonctionnement de l’exploitation agricole 

Votre contact : Jean-Marc BERTRAND : 06 78 29 90 83 
jm.bertrand@bouches-du-rhone.chambagri.fr

22 communes des Bouches-
du-Rhône sont considérées 
comme littorales au sens de 
la loi puisqu’elles bordent la 
Méditerranée ou les Étangs 
salés de Berre et du Vaccarès. 
Ces communes sont les sui -
vantes : Arles, Berre-l'Étang, 
Carry-le-Rouet, Cassis, 
Châteauneuf-les-Martigues, 
La Ciotat, Ensuès-la-Redonne, 
Fos-sur-Mer, Istres, Marignane, 
Marseille, Martigues, Miramas, 
Port-de-Bouc, Port-Saint-
Louis-du-Rhône, Rognac, Le 
Rove, Saint-Chamas, Saintes-
Maries-de-la-Mer, Saint-Mitre-
les-Remparts, Sausset-les-
Pins et Vitrolles. 
L’application de la loi ELAN 
limite dans ces communes 
les droits de construction des 
agriculteurs : tout permis de 
construire doit comporter un 
volet paysager et la cons -
truction de locaux liée à la 
transformation et à la vente 
de produit n’est plus accordée 
qu’à titre dérogatoire.
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Retrouvez la page facebook de la Chambre d'agriculture sur www.facebook.com/agri13 

La Chambre d’agriculture & vous

Edito

Des prestations sur mesure
La gestion du territoire 

Nous vous aidons à développer votre activité dans 
le respect de la réglementation. 
■ La construction en zone agricole : connaître la 
réglementation et les champs du possible. 
■ Les impacts des chantiers et grands ouvrages :  
- Indemnisation des dégâts occasionnés par les grands 
ouvrages : connaître les protocoles existants, prépa- 
rer la avec le maître d’œuvre, calculer le montant 
des indem nités, être appuyé dans la gestion des 
contentieux ; 
- Calcul d’indemnité d’expropriation : c onnaître les 
conditions financières d’expropriation liées au préjudice 
foncier de votre exploitation.

■ Les documents d’urbanisme 
S’impliquer dans les décisions d’urbanisme : 
- Connaître les projets d’urbanisme dans votre 
commune ; 
- Mesurer les enjeux pour l’agriculture ; 
- Défendre le potentiel agricole dans les décisions 
relatives aux zonages et aux règlements. 

Votre contact : Marylène MIKEC : 04 42 23 86 03 
m.mikec@bouches-du-rhone.chambagri.fr 

Découvrez l'ensemble de nos offres de services 
sur www.chambre-agriculture13.fr ou contactez-
nous au 04 42 23 06 11.

Focus

   

22 communes sur 119  

sont considérées  

comme littorales dans les 

Bouches-du-Rhône,  

ce qui représente 40 %  

du territoire départemental. 

L’économie agricole  

du département génère  

6 790 emplois salariés 

équivalents temps plein, 

pour les ¾ pourvus par  

des contrats saisonniers.

La construction pour les besoins de l’exploitation  
agricole dans les communes littorales

Vos prochaines formations  

Obtenir le certificat biosécurité en élevage de porcs  
1 jour : le 17 novembre à la Chambre d'agriculture à Aix-en-Provence. 

Obtenir le certificat Biosécurité en élevage de Volailles*  
1 jour  : le 3 décembre à la Chambre d'agriculture à Aix-en-Provence. 
* Parue au catalogue Tpe/Pme d'Ocapiat. 

Créer ou dynamiser son site internet  
2 jours : les 18 novembre et 11 décembre à la Chambre d'agriculture à  
Aix-en-Provence - @Formation en partie à distance, une demi-journée. 
Vos contacts :  Christèle COLLIOT, Élodie FORLANI : 04 42 23 86 22  
formation@bouches-du-rhone.chambagri.fr  

Découvrez l’ensemble de nos formations sur  
www.chambre-agriculture13/vous-etes-agriculteur/vous-former 


